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PRÉSENTÉ À LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

L’Amérique latine et les Caraïbes comptent maintenant des économies plus fortes et mieux intégrées et des démocraties plus solides qu’il y a 20 ans. Cependant, le crime et la violence, qui ont atteint des proportions épidémiques, sapent ces progrès considérables et nécessitent des solutions urgentes, innovantes et multisectorielles. Des menaces à la sécurité telles que la criminalité transnationale organisée, la violence armée, la traite des personnes, la violence contre les femmes et la violence chez les jeunes détériorent sérieusement la qualité de vie des citoyens au quotidien. Ce constat pose un problème fondamental en matière de renforcement du développement économique et social. Outre de forts taux d’homicide, les pays sont confrontés aux conséquences non négligeables des violences non mortelles : blessures et handicaps, problèmes de troubles mentaux et de comportement et impact de la violence sur le tissu social d’un pays et d’une région. La violence touche des personnes aux quatre coins du globe. Cependant, celles qui vivent dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire sont considérablement plus exposées au risque d’être victimes de la plupart des formes de violence. En effet, plus de 90 % des cas de mort violente se produisent dans ces pays.
Il est possible de prévenir la violence. Le renforcement des mécanismes de coopération et la promotion d’efforts communs entre le secteur de la sécurité et les autres domaines clés permettront de fournir une riposte plus forte, l’objectif étant de traiter la violence qui s’est manifestée dans plusieurs contextes et sphères de la société. Le renforcement des stratégies intersectorielles et inclusives constitue le premier pas vers la lutte contre le crime et la violence, l’amélioration des niveaux et perceptions de sécurité ainsi que la promotion du développement dans le Continent américain.
En réponse à la « Déclaration de San Pedro de Sula : vers une culture de non violence » (AG/DEC. 60 (XXXIX-O/09)), la « Déclaration de Lima : la paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques » (AG/DEC.63 (XL-O/10)), et la « Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques » (AG/DEC.66 (XLI-O/11) dans lesquelles le thème de la prévention de la violence tient une place considérable, ainsi que dans le cadre de leur suivi, le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré ont organisé une réunion mixte le 15 mai 2012 afin de faire progresser la discussion sur ces questions fondamentales.
Au cours de cette séance, les États membres ont encouragé le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et son Département de la sécurité publique en particulier, à renforcer les synergies entre les piliers que constituent la sécurité et le développement. Plus précisément, plusieurs États membres ont demandé au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’aborder ses initiatives de sécurité sous l’angle de la prévention de la violence, en mettant l’accent principalement sur les facteurs de risque, et de renforcer les relations de coopération avec le Secrétariat exécutif au développement intégré.
Par conséquent, le Secrétariat a déployé d’importants efforts afin de mettre en œuvre des initiatives et activités axées sur le développement intégré qui visent à améliorer la sécurité des citoyens dans l’ensemble de la région, en particulier celles qui se concentrent sur la prévention de la violence, et/ou d’y participer. Un bref résumé des activités en cours, des activités terminées récemment et des nouvelles activités proposées est disponible ci-dessous. De plus, en reconnaissance à l’engagement continu des États membres à traiter cette question critique, et si la Commission sur la sécurité continentale accepte d’inclure un tel sujet à son calendrier d’activités 2013-2014, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle se réjouirait de contribuer à organiser une séance spéciale consacrée à la prévention de la violence. Dans tous les cas, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle continuera d’offrir à l’ensemble des États membres sa coopération technique et ses programmes d’aide dans ce domaine et cherchera à renforcer la coopération et la coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré ainsi que les partenaires régionaux et internationaux. L’objectif est d’établir de plus grands liens entre la sécurité et le développement.
ACTIVITÉS EN COURS

Programme « Orchestre pour les jeunes en situation de risque » 

Depuis 2009, l’OEA a mis en œuvre un programme d’orchestre pour les jeunes en situation de risque dans les Caraïbes (Haïti, Jamaïque et Sainte-Lucie) et depuis 2012, un programme de réhabilitation des jeunes délinquants au Salvador. Ces programmes contribuent à prévenir les risques généralement associés à un comportement violent en réorientant le temps libre des enfants et des jeunes vers une activité qui exploite leurs forces et leurs talents innés. Mené en coordination avec le Bureau de l’éducation et de la culture, le programme « Orchestre pour les jeunes en situation de risque » comprend une composante systématique de formation orchestrale et chorale qui complète la croissance intellectuelle et culturelle et contribue à instiller des valeurs civiques, à accroître les taux de rétention scolaire et à générer des possibilités d’emploi pour l’avenir en offrant des compétences non techniques en vue du passage de l’école au monde du travail. À ce jour, ce programme a profité à 400 enfants et jeunes dans les pays bénéficiaires mentionnés précédemment et pourrait être reproduit dans d’autres pays de la région. De plus, des demandes officielles pour poursuivre la mise en œuvre de cette initiative ont été reçues des gouvernements des Bahamas, du Guatemala, de Saint-Kitts-et-Nevis et du Suriname.
CIAPV

La Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence (CIAPV) a été créée suite aux préoccupations communes exprimées par les institutions partenaires concernant l’impact du crime et de la violence sur le développement des sociétés dans les Amériques. En travaillant en étroite collaboration, en partageant les expériences et en tirant parti des synergies, les huit organisations membres ont conjointement encouragé un nouveau modèle selon lequel la prévention est perçue comme un moyen efficace de lutte contre les niveaux croissants de la violence et du crime dans la région. 
L’OEA a officié, par le biais du Département de la sécurité publique, en tant que Secrétariat technique de la Coalition et organisation hôte pour la période 2007-2012, et a contribué à ce titre à préparer les directives de travail de la Coalition, à rédiger le document intitulé « Preventing Youth Violence in the Caribbean » (en anglais seulement) afin de renforcer la capacité nationale de lutte contre la violence dans les Caraïbes, à élaborer et développer le site Web de la Coalition grâce auquel les organisations membres peuvent mieux partager les informations et les expériences, à rédiger le plan de travail 2012-2013 de la Coalition et, à organiser la première réunion d’échange des enseignements qui s’est déroulée à Chihuahua au Mexique en avril 2012 pour renforcer le dialogue et la coopération entre les gouvernements locaux, l’objectif étant d’intégrer les stratégies de prévention aux programmes nationaux et régionaux, et d’y participer.
Enfin, les représentants de la Coalition ont directement contribué, en coopération avec le Programme de développement des Nations Unies, à la mise au point du Rapport 2013 du PNUD sur le développement humain qui sera principalement axé sur la sécurité citoyenne. De plus, ils ont aidé à organiser l’atelier intitulé « The Impacts of Crime and Violence on Human Development: Putting Citizens at the Center of Security » (en anglais seulement) afin d’analyser sous un angle multisectoriel l’impact de la violence et du crime sur le développement humain et d’identifier les indicateurs et les outils connexes de méthodologie. 
Alliance pour la prévention de la violence 

L’Alliance pour la prévention de la violence (APV) a été officiellement créée en janvier 2004 par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) afin d’examiner les progrès réalisés depuis le lancement de son Rapport mondial sur la violence et la santé en 2002 et de sa Campagne mondiale pour la prévention de la violence (CMPV) qui a suivi. L’APV donne la possibilité aux représentants de tous les secteurs (gouvernemental, non gouvernemental et privé) et de tous les niveaux (communautaire, national, régional et international) de s’unir autour d’une stratégie et d’une approche communes en matière de prévention de la violence qui visent à traiter les causes profondes de la violence et à améliorer les services destinés aux victimes.
En 2012, l’OEA a assisté à la Réunion annuelle de l’APV et a participé au processus de rédaction du plan d’action 2012-2020 de la CMPV. De plus, grâce à sa fonction de Secrétariat technique de la CIAPV, l’OEA a aidé à s’assurer que le plan de travail de la Coalition complétait celui de la CMPV, ce qui a donné lieu à l’alignement d’une série d’initiatives de prévention de la violence à mettre en œuvre aux niveaux régional et international. 
SICA – Groupe de travail sur la prévention

L’OEA est membre du Groupe des amis du Système d’intégration d’Amérique centrale (SICA), qui est chargé d’appuyer la mise en œuvre de la stratégie de cette région en matière de sécurité et ses quatre piliers. En particulier, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle participe au groupe technique sur la prévention et, à ce titre, prend activement part à toutes les discussions et décisions, prépare les rapports annuels, contribue à la documentation des projets et objectifs pertinents, soutient l’évaluation et le suivi des objectifs de la stratégie et, enfin, fournit des informations sur les meilleures pratiques ainsi que sur les enseignements tirés, entre autres activités. De plus, l’OEA entretient une communication et une collaboration directes avec l’Agence de coopération allemande (GIZ) qui est principalement chargée de la supervision des activités fondées sur la prévention.
Observatoire de l’OEA sur la sécurité continentale

Par le biais de son site Web Alertamerica.org et du rapport annuel du Secrétariat général sur la sécurité citoyenne, l’Observatoire de la sécurité continentale de l’OEA fournit aux autorités nationales et aux autres acteurs clés tels que les médias, la société civile et les organisations internationales des informations actualisées sur la situation de la sécurité citoyenne dans la région ainsi que sur les principaux facteurs démographiques et sociaux qui touchent régulièrement les niveaux de sécurité.
En tenant compte des facteurs liés aux niveaux et perceptions de sécurité, l’Observatoire collecte les informations officielles visant à refléter l’étroite relation entre la sécurité dans les Amériques et le bien-être des citoyens de ce continent. Par conséquent, il tient à jour les indicateurs démographiques et sociaux clés suivants : coefficient de Gini, indice de développement humain, taux national de pauvreté, taux d’alphabétisation et taux de chômage, entre autres. L’Observatoire met à disposition des tableaux statistiques et d’autres ressources ainsi que les avis d’experts renommés originaires de tout le continent sur les principaux domaines de préoccupation régionale en la matière.
Lutte contre la traite des personnes

En réponse à la demande de renforcer la collaboration entre le Secrétariat exécutif pour le développement intégré et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, le Département de la sécurité publique a conçu et développé, en coordination avec le Portail éducatif des Amériques, deux cours en ligne afin de prévenir la traite des personnes dans les Amériques et lutter contre ce fléau : a) Renforcer la capacité des policiers, des juges et des procureurs à identifier et combattre la traite des personnes, et b) Programme de formation destiné aux agents consulaires en matière de prévention et de lutte contre la traite des personnes.
Proposés auparavant uniquement comme cours individuels de formation, ces programmes virtuels basés sur le Web, qui sont conçus pour renforcer la capacité des États membres à identifier, interroger et/ou aider les victimes de la traite des personnes, s’adresseront désormais à un public plus large et ce, à un moindre coût. Ces cours devraient être accessibles aux États membres, par le biais du Portail éducatif des Amériques, au cours du second trimestre 2013.
Immigration et douanes

Par le truchement du « Programme de contrôle de l’immigration et des douanes », le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a travaillé conjointement avec le Département de la sécurité publique et la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) afin de former plus de 200 agents de sécurité aux frontières, originaires de Sainte-Lucie, du Panama, d’Antigua-et-Barbuda et des Bahamas. Grâce à ces ateliers interdisciplinaires, les participants ont bénéficié d’une formation dans les domaines suivants : contrôle des conteneurs et des cargaisons, inspection des documents de voyage, détection des fraudes, analyse des comportements et techniques d’identification et de lutte contre la traite des personnes.
Sécurité du tourisme

Les États membres caribéens continuent d’accorder une forte priorité à l’amélioration de la sécurité de leurs infrastructures touristiques et ont cherché le soutien du Secrétariat du CICTE afin de renforcer leurs capacités en matière de sécurité dans le secteur du tourisme. Les efforts déployés par le CICTE dans ce domaine mettent l’accent sur la promotion des partenariats public-privé. Des mécanismes de coordination ont été établis avec le Département du tourisme de l’OEA et, par leur truchement, avec l’Organisation mondiale du tourisme (OMT) des Nations Unies. Le CICTE développe actuellement un réseau d’experts locaux (diplômés formés par le Comité) chargés des programmes de renforcement des capacités. L’objectif est de réduire la dépendance vis-à-vis des prestataires extérieurs et de contribuer à la création d’un réseau régional composé de professionnels de la sécurité touristique. 
ACTIVITÉS TERMINÉES RÉCEMMENT

Les deux activités suivantes se sont achevées avec succès à la fin de 2012 :

Armando Paz

Le programme « Armando Paz » vise à promouvoir l’engagement actif des jeunes au Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua et au Panama dans les activités de prévention de la violence. En particulier, le projet s’est principalement intéressé au renforcement de l’engagement et de la participation des jeunes et de l’ensemble de la société en matière d’élaboration de politiques et d’initiatives de prévention de la violence, en vue d’accroître les capacités nationales et régionales dans ce domaine.
Il a permis de favoriser une prise de conscience civique, d’inspirer des décisions positives chez les jeunes d’Amérique centrale qui étaient exposés au risque d’entrer dans la spirale des gangs, de la consommation de drogues et du crime, d’encourager le dialogue social et l’utilisation des médias, de privilégier la participation des jeunes, de la société civile et des organisations communautaires à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques, d’initiatives et d’activités et, enfin, de promouvoir la coordination interinstitutions à tous les niveaux en matière de mise en œuvre de politiques et stratégies.

À la suite de ce programme biennal, qui a été généreusement financé par l’USAID, plus de 5 400 personnes ont bénéficié d’une formation dans les domaines de l’audiovisuel et de la radio et ont acquis d’autres compétences de communication tandis que plus de 10 000 jeunes à risque ont été contactés par le biais de nouvelles plateformes médiatiques et de campagnes de SMS. En outre, plus de 125 organisations communautaires ont bénéficié d’une formation en matière d’élaboration et de mise en œuvre de politiques de prévention de la violence. 
Création de communautés par le biais des arts : programme extra-scolaire destiné aux enfants à risque au Salvador et à Washington, D.C 
Élaboré conjointement par le Département de l’éducation et de la culture, le Département de la sécurité publique et le Musée d’art des Amériques (AMA), ce projet vise à renforcer la capacité des enseignants et des tuteurs qui travaillent en étroite collaboration avec les communautés salvadoriennes à mettre en œuvre des processus démocratiques et inclusifs chez les étudiants ; à promouvoir le dialogue parmi les jeunes à risque afin de prévenir leur participation à des activités criminelles et autres représentations de la violence ; et, enfin, à coordonner les initiatives destinées à promouvoir la création et le maintien d’une culture de paix par le biais des arts et des activités extra-scolaires.

Cette initiative a impliqué plus de 60 jeunes au Salvador et 20 à Washington D.C, qui ont activement participé à des activités de sensibilisation entre les deux pays axées sur une meilleure utilisation du temps libre après l’école. Grâce à l’utilisation des arts, les participants ont eu la possibilité de dialoguer sur des thèmes tels que la migration, l’héritage culturel et la prévention de la violence dans un environnement sûr et inclusif. Cette initiative a également permis de renforcer la présence de l’AMA dans la région et de promouvoir sa mission et ses efforts afin de prévenir toute forme de violence grâce aux arts. Suite à cet effort commun, l’AMA reconnaît l’importance de renforcer la collaboration et les canaux de communication avec les autres organismes de l’OEA et recommande vivement de planifier et d’exécuter conjointement les futures activités liées aux jeunes, en s’assurant d’intégrer une approche de prévention de la violence.  
NOUVELLES ACTIVITÉS PROPOSÉES

Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a élaboré les programmes et activités ci-dessous en vue de leur mise en œuvre dans les États membres mais pour lesquels aucun financement n’a encore été garanti.

Prévention de la violence fondée sur le sexe afin de promouvoir l’inclusion sociale 

Par le truchement de ce projet, le Département de la sécurité publique cherche à aider les autorités costariciennes à prévenir la violence fondée sur le sexe dans la province de Limon et à renforcer leur riposte dans ce domaine. En analysant les codes de conduite de la police et les autres instruments qui tiennent compte de la problématique hommes-femmes, le Département espère en particulier renforcer la capacité nationale à réagir aux cas de violence contre les femmes et promouvoir le dialogue ainsi que la coopération entre les représentants nationaux, les organisations de femmes et les experts clés.
On espère également que ce projet contribuera à favoriser une plus grande confiance dans les relations entre la police et les citoyens en créant des institutions policières favorables à l’égalité des sexes et en renforçant la participation des femmes aux questions de sécurité locale. En fonction des résultats de l’évaluation finale, ce projet pourrait être reproduit ultérieurement dans d’autres régions du Costa Rica, ainsi que dans l’ensemble d’autres États membres
Prévention du passage de migrants clandestins et lutte contre ce fléau
En réponse aux enjeux que pose la migration irrégulière, le Département de la sécurité publique espère contribuer à la prévention de la migration clandestine dans l’ensemble du Continent américain : 1) en renforçant les capacités techniques des agents frontaliers et d’immigration et en développant des systèmes d’information liés au passage clandestin de migrants, 2) en promouvant l’adaptation et le développement d’instruments juridiques (lois et réglementations) qui visent à lutter contre la migration clandestine, 3) en encourageant la coopération régionale et le partage des informations grâce au développement d’un réseau régional d’information et de coopération sur le passage clandestin de migrants, et 4) en favorisant la sensibilisation du public à la prévention de ce crime.

Grâce à une possible collaboration avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ACNUR) et l’Organisation international pour les migrations (OIM), ce programme vise en particulier à réduire le nombre de migrants qui passent illégalement les frontières : 1) en fournissant aux agents frontaliers et d’immigration des recommandations, des techniques et des solutions concrètes sur les méthodes d’identification et de lutte contre les opérations de migration clandestine, 2) en identifiant les conditions politiques et juridiques en vue de l’examen et de l’adaptation des lois et réglementations conformément aux normes internationales et au Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, 3) en sensibilisant aux risques liés à la migration irrégulière tels que l’enlèvement, l’extorsion de fonds et la traite de personnes, les communautés comprenant des populations fortement exposées à ce fléau, et 4) en promouvant une plus grande coopération régionale et un meilleur partage des informations.
Renforcement du dialogue et de la coopération entre le secteur privé et la société civile en vue de prévenir la traite des personnes en Amérique centrale et de lutter contre ce fléau

Élaboré conjointement avec le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SMS) et le Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI), ce projet vise à soutenir le Honduras et le Guatemala dans leurs efforts pour prévenir la traite des personnes et lutter contre ce fléau en créant et en renforçant des mécanismes qui favorisent une plus grande participation de la société civile et du secteur privé aux processus politiques et décisionnels. Selon les différentes parties concernées, la participation de ces groupes garantira l’efficacité et la légitimité du développement des plans d’action et influencera de manière positive les processus démocratiques.
La musique et l’inclusion des jeunes à risque : évaluation des programmes existants à l’échelle des Amériques en tant que ressource pour l’élaboration de politiques

Ce projet vise, en collaboration avec le Portail éducatif des Amériques et les ministères locaux de l’Éducation, de la Culture et du Développement, à collecter et diffuser des informations sur les programmes et politiques élaborés pour l’inclusion des jeunes à risque par le biais de la musique dans tous les pays membres de l’OEA. Les résultats attendus pour le programme biennal comprennent les éléments suivants : mise en correspondance complète de tous les programmes fondés sur la musique dans les pays membres de l’OEA, qui bénéficient aux enfants et aux jeunes ; diffusion de la base de données qui en résulte ; sélection et diffusion de programmes de référence grâce à l’évaluation programmatique et à l’assurance qualité ; création d’un réseau virtuel d’échange de meilleures pratiques, accessible au moyen d’appareils mobiles ; et élaboration d’un document comportant des directives politiques concernant la mise en œuvre des programmes.
Programme global utilisant la technologie et la culture pour la prévention de la violence chez les jeunes à risque et leur réinsertion dans le triangle du nord de l’Amérique centrale

Ce programme s’appuie sur les résultats de trois initiatives de l’OEA qui ont été couronnées de succès : OASIS, POETA et Armando Paz. Mille jeunes à risque issus de communautés urbaines, ainsi que des jeunes purgeant une peine dans les centres de détention juvénile, âgés entre 12 et 21 ans, au Salvador, au Honduras et au Guatemala bénéficieront de ce programme. Les bénéficiaires seront contactés dans les centres communautaires, les établissements scolaires et les centres de réhabilitation. En offrant un éventail varié de compétences dans les domaines de la culture informatique ainsi que de l’expression et la production musicales et en créant des orchestres et chœurs de jeunes, le programme triennal associera des composantes technologiques et culturelles. Grâce à une approche complète, il permettra également aux jeunes d’acquérir une aptitude au travail et des compétences entrepreneuriales. Il servira de base à un modèle durable qui pourrait être reproduit et adapté dans d’autres régions.
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